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CHAPITRE66 
Loi portant modification de la Loi de 1988 sur le 
Conseil scolaire de langue française 
d'Ottawa-Carleton 
Sanctionnée le 14décembre1989 
SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consentement de 
l'Assemblée législative de la province de l'Ontario, décrète ce 
qui suit : 
1 Le paragraphe 5 (2) de la Loi de 1988 sur le Conseil 
scolaire de langue française d'Ottawa-Carleton, qui constitue le 
chapitre 47, est modifié par : 
a) substitution, aux mots «zone urbaine» à la quatrième 
ligne, des mots «Seule zone:i.; 
b) suppression du mot .curbaineS» à la sixième ligne. 
2 L'article 18 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui 
suit: 
18 (1) Dans le présent article et à l'article 18a, «évalua-
tion», en ce qui concerne une personne morale ou une société 
en nom collectif, s'entend de l'évaluation, prévue par la 
Loi sur /'évaluation foncière, des biens-fonds dont la personne 
morale ou la société en nom collectif est le propriétaire et 
l'occupant ou, si elle n'en est pas le propriétaire, dont elle est 
le locataire, l'occupant ou le possesseur de fait, et s'entend en 
outre des évaluations commerciales ou autres de la personne 
morale· ou de la société en nom collectif effectuées en vertu de 
cette loi. ( «assessment») 
915 
Définition 
L.R.O. 19&>, 
chap. 31 
(2) Dans le présent article, «société en nom collectif» s'en- Idem 
tend d'une société en nom collectif au sens de la Loi sur les L.R.o. 19&>. 
sociétés en nom collectif. ( «partnership») chap. 370 
(3) Le présent article ne s'applique pas à une société Champ 
d'application 
ouverte au sens de l'article 18a. 
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(4) Sous réserve des paragraphes (10) et (11), une personne 
morale ou une société en nom coHectif peut, au moyen d'un 
avis rédigé seJon Ja formule prescrite par Ja Loi sur /'évalua-
tion foncière et envoyé au commissaire à J'évaJuation, deman-
der que Ja totalité ou une partie de son évaluation soit ins-
crite, imposée et évaluée aux fins des écoles séparées, ou aux 
fins de Ja section publique ou de Ja section catholique du 
Conseil scolaire de Jangue française d'Ottawa-Carleton, ou 
d'une combinaison de ceJies-ci. 
(5) Dès que Je commissaire à J'évaJuation reçoit J'avis de la 
personne morale ou de Ja société en nom coJlectif, iJ inscrit Ja 
personne morale ou Ja société en nom coJlectif au prochain 
rôJe d'évaluation qui doit être rendu, en indiquant séparément 
le soutien scolaire relatif à son évaluation qui est accordé à 
chaque organisation scolaire désignée dans J'avis. 
917 
Droit des per-
sonnes mora-
les ou des 
sociétés en 
nom collectif 
en matière 
de soutien 
scolaire 
L.R.0. 1980. 
chap. 31 
Obligation du 
commissaire à 
l"évaluation 
(6) Le commissaire à J'évaJuation, aux fins des écoles pubJi- Idem 
ques, inscrit et évalue séparément Jes évaluations des person-
nes morales ou des sociétés en nom coJlectif qui ne sont pas 
désignées dans J'avis. 
(7) Dès que Je commissaire à )'évaluation reçoit J'avis de Ja Copie de 
ravis au 
personne morale ou de la société en nom coJlectif, il envoie secrétaire 
une copie de J'avis au secrétaire de Ja municipalité de secteur 
où se trouvent Jes biens-fonds visés dans J'avis. 
(8) Dès que Je secrétaire reçoit J'avis du commissaire à 
J'évaJuation, iJ inscrit Ja personne morale ou Ja société en nom 
colJectif au rôJe du percepteur, en indiquant séparément Je 
soutien scolaire relatif à son évaluation qui est accordé à 
chaque organisation scolaire désignée dans J'avis. 
Obligation du 
secrétaire 
(9) Le secrétaire inscrit et indique séparément comme étant Idem 
évaluées aux fins des écoles publiques Jes évaluations des per-
sonnes morales ou des sociétés en nom coJlectif qui ne sont 
pas désignées dans l'avis. 
(10) Les fractions de )'évaluation d'une personne morale Rapport-
qui sont imposées et évaluées à d'autres fins que ceJles des !:0~,~~es 
écoles publiques ne doivent pas représenter une proportion de 
l'évaluation totale de la personne morale qui soit supérieure : 
a) dans le cas de la section catholique du Conseil sco-
laire de langue française d'Ottawa-Carleton, au rap-
port existant entre le nombre d'actions détenues 
dans la personne morale par les contribuables de la 
section catholique et le nombre total d'actions de la 
personne morale émises et en circulation; 
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b) dans Je cas du Conseil des écoles séparées catholi-
ques d'Ottawa ou du Conseil des écoles séparées 
catholiques de Carleton, au rapport existant entre Je 
nombre d'actions détenues dans la personne morale 
par les contribuables des écoles séparées qui .ne sont 
pas des contribuables de la section catholique, et Je 
nombre total d'actions de la personne morale émi-
ses et en circulation; 
c) dans Je cas de la section publique du Conseil sco-
laire de langue française d'Ottawa-Carleton, au rap-
port existant entre Je nombre d'actions détenues 
dans la personne morale par les contribuables de la 
section publique, et Je nombre total d'actions de la 
personne morale émises et en circulation. 
(11) Les fractions de l'évaluation d'une société en nom col-
lectif qui sont imposées et évaluées à d'autres fins que celles 
des écoles publiques ne doivent pas représenter une propor-
tion de l'évaluation totale de la société en nom colJectif qui 
soit supérieure : 
a) dans Je cas de la section catholique du Conseil sco-
laire de langue française d'Ottawa-Carleton, au rap-
port existant entre les parts détenues par les asso-
ciés qui sont des contribuables de la section 
catholique dans l'actif faisant l'objet de l'évaluation 
et le total des parts de la société en nom collectif 
dans l'actif faisant l'objet de l'évaluation; 
b) dans le cas du Conseil des écoles séparées catholi-
ques d'Ottawa ou du Conseil des écoles séparées 
catholiques de Carleton, au rapport existant entre 
les parts détenues par les associés qui sont des con-
tribuables des écoles séparées, mais qui ne sont pas 
des contribuables de la section catholique dans l'ac-
tif faisant l'objet de l'évaluation, et Je total des parts 
de la société en nom colJectif dans l'actif faisant 
l'objet de l'évaluation; 
c) dans le cas de la section publique du Conseil sco-
laire de langue française d'Ottawa-Carleton, au 
rapport existant entre les parts détenues par les 
associés qui sont des contribuables de la section 
publique dans l'actif faisant l'objet de l'évaluation. 
et le total des parts de la société en nom collectif 
dans l'actif faisant l'objet de l'évaluation. 
919 
Rapport-
scx:iétés en 
nom collectif 
1989 CONSEIL SCOLAIRE DE LANGUE FRANÇAISE chap. 66 921 
(12) Les paragraphes 126 (6), (6a) et (7) de la Loi sur :~s : 
1
vati-
l'éducation s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, aux ~~~·t ~:sse-
avis visés par le présent article. recherche 
L.R.O. 1980. 
chap. 129 
(13) Le présent article s'applique de la même façon aux fins ~~~e~ 
des écoles secondaires qu'à celles des écoles élémentaires. secondaires 
3 La Loi est modifiée par adjonction de l'article suivant : 
18a (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au pré-
sent article. 
«évaluation résidentielle et agricole» S'entend d'une évalua-
tion résidentielle et agricole au sens de l'article 220 de la 
Loi sur l'éducation, à l'exclusion toutefois de l'évaluation 
des biens immeubles des sociétés ouvertes pour l'évaluation 
au cours de l'année 1990 aux fins d'imposition au cours de 
l'année 1991 et pour les années subséquentes. ( «residential 
and farm assessment») 
«Société ouverte» S'entend, selon le cas : 
a) d'une personne morale qui est, en raison de ses 
actions, un émetteur assujetti au sens de la Loi sur 
les valeurs mobilières ou qui a , en raison de ses 
actions, un statut comparable à celui d'un émetteur 
assujetti aux termes de la loi de toute autre autorité 
législative; 
b) d ' une personne morale qui émet des actions faisant 
l'objet d'opérations sur n'importe quel marché si les 
cours auxquels ces opérations sont effectuées sur ce 
marché sont publiés régulièrement dans des jour-
naux ou des revues d'affaires ou de finance vérita-
bles, diffusés largement et régulièrement à titre 
onéreux; 
c) . sous réserve du paragraphe (2), d'une personne 
morale qui est sous le contrôle ou qui est une filiale 
d'une ou de plusieurs personnes morales du type 
décrit à l'alinéa a) ou b ), au sens des paragraphes 1 
(1) et (2) , de l'alinéa (3) a) et des paragraphes (4), 
(5) et (6) de la Loi sur les valeurs mobilières. 
(«public corporation») 
(2) Aux fins du présent article , l'expression «plus de 50 
pour cent des voix» figurant à l'alinéa 1 (3) a) de la Loi sur les 
valeurs mobilières est réputée signifier <<50 pour cent des voix 
ou plus». 
Définitions 
L.R.O. 1980. 
chap. 129 
L.R.O. 1980, 
chap. 466 
Pourcentage 
des voix 
1989 CONSEIL SCOLAIRE DE LANGUE FRANÇAISE chap. 66 
(3) L'évaluation d'une société ouverte située dans une 
municipalité de secteur est imposée et évaluée aux fins des 
écoles séparées, de la section publique et de la section catholi-
que du Conseil scolaire de langue française d'Ottawa-Carleton 
par rapport à l'évaluation totale de la société ouverte située 
dans la municipalité de secteur selon le même rapport que 
celui qui existe entre l'évaluation résidentielle et agricole 
imposée et évaluée aux fins des écoles séparées, de la section 
publique et de la section catholique du Conseil scolaire de 
langue française d'Ottawa-Carleton, respectivement, dans la 
municipalité de secteur, et l'évaluation résidentielle et agricole 
totale dans la municipalité de secteur. 
( 4) Le commissaire à l'évaluation inscrit la société ouverte 
au prochain rôle d'évaluation qui doit être rendu à titre de 
contribuable des écoles séparées ou de contribuable de la sec-
tion publique ou de la section catholique du Conseil scolaire 
de langue française d'Ottawa-Carleton relativement à la frac-
tion de son évaluation dans la municipalité de secteur, établie 
aux termes du paragraphe (3). Le reste de l'évaluation de la 
société ouverte est inscrit et évalué séparément aux fins des 
écoles publiques. 
(5) L'évaluation d'une société ouverte dans la municipalité 
de secteur effectuée en vertu de l'article 32 ou 33 de la 
Loi sur l'évaluation foncière est imposée et évaluée aux fins 
des écoles publiques et séparées de la façon énoncée aux para-
graphes (3) et (4). 
(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut. par règle-
ment, rajuster les fractions de l'évaluation qui sont imposées 
et évaluées aux fins de chaque organisation scolaire, dans 
chaque municipalité de secteur, tous les ans, pour une période 
d'au plus six ans à compter du 1er janvier 1990, et exiger du 
commissaire à l'évaluation qu'il rajuste les rôles en consé-
quence. 
(7) Malgré les paragraphes (3) et (4), les fractions de 
l'évaluation qui sont imposées et évaluées aux fins de chaque 
organisation scolaire tous les ans , auxquelles s'applique un 
règlement pris en application du présent article , correspon-
dent aux fractions établies conformément à ce règlement. 
923 
Fraction de 
révaluation 
attribuée aux 
fins scolaires 
Obligation du 
commissaire à 
révaluation 
Évaluations 
supplémentai-
res ou omises 
LR.O. 1980. 
chap. 31 
Règlements 
Idem 
4 La présente loi est réputée être entrée en vigueur le 1u Entr-tt en 
décembre 1989. -.·igueur 
5 Le titre abrégé de la présente loi est Loi de 1989 modifiant Titre abrégé 
la Loi sur le Conseil scolaire de langue française d'Ottawa-
Carleton. 
